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Le Bureau de la Banque mondiale à Rabat publie le Mémorandum Economique pour le Maroc (Country Economic Memorandum – CEM), un rapport intitulé "Promouvoir la croissance et l’emploi par la diversification productive et la compétitivité".
Ce rapport est le fruit d’un travail collectif, qui a bénéficié de l’apport de nombreux intervenants de l'Université de Harvard, du Fonds monétaire international et du Département du développement et de la recherche économique de la Banque mondiale. Il a été élaboré sur la base de consultations avec le gouvernement, différents opérateurs économiques et des chercheurs marocains.

Le rapport propose des actions conduisant à un nouveau pacte pour la croissance et l’emploi au Maroc, appuyées par un nouveau cadre institutionnel qui favorise la diversification productive et la compétitivité. 

 Télécharger le Mémorandum Economique pour le Maroc  
Synthèse (Volume I - PDF,  988 Ko)
Etudes de base (Volume II - PDF, 2.52 Mo)
Le rapport établit un diagnostic central


L’économie marocaine souffre d’un processus de transformation structurel trop lent pour obtenir une croissance plus forte, notamment dans le domaine des exportations qui doivent faire face à des chocs externes défavorables de la part des pays concurrents sur les principaux marchés ciblés par les exportations marocaines. Ce processus de « diversification productive » requiert que le Maroc accélère sa mutation vers une production à haute valeur ajoutée aux dépends de ses produits à faible valeur et qu’il développe sa compétitivité. L’expérience internationale montre que ce n’est pas la quantité exportée mais le choix de ce que l'on exporte qui compte le plus pour obtenir une solide performance économique.

Vous trouverez ci-dessous un aperçu des recommandations du rapport.
Le Mémorandum économique pour le Maroc identifie les principales contraintes qui freinent une croissance rapide et identifie quatre faiblesses des politiques économiques comme étant les contraintes majeures


1. Une politique fiscale qui est une charge élevée sur les entreprises et représente un handicap pour le recrutement du capital humain le plus qualifié;

2. Un biais anti-exportations, caractérisé par un niveau de protectionnisme tarifaire et non-tarifaire encore très élevé, malgré les récents progrès induits par la signature de plusieurs accords de libre échange (ALE) et son application ;

3. Un marché du travail rigide;

4. Un régime de change à parité fixe qui a permis certes de retrouver la stabilité des prix et la réactivation économique, mais qui ne favorise pas assez la compétitivité internationale étant donné les rigidités existantes sur le marché du travail.

Parallèlement à ces contraintes, le rapport présente également trois défaillances du marché responsables de la faiblesse de la croissance et contribuant à réduire la compétitivité et à décourager l’innovation


1. Faiblesse d’information qui facilite le non respect des droits de propriété et réduit donc la motivation pour innover, et la rentabilité des investissements dans de nouvelles activités productives;

2. Faiblesse de coordination entre le secteur public et le secteur privé, essentielles pour simplifier les démarches administratives et faciliter la rentabilité des nouveaux investissements;

3. Faiblesse de l’apprentissage qui place le pays parmi ceux qui ont le plus bas niveau de formation chez les entreprises et met en difficultés les investisseurs pour trouver assez de main d’oeuvre qualifié.

Le CEM propose également une série de politiques sélectionnées pour encourager la diversification productive et stimuler la compétitivité


Une série de mesures à court terme est proposée :

• La préparation et la mise en oeuvre d'une réforme neutre de modernisation fiscale avec une réduction de l'impôt sur le bénéfice des sociétés et du taux d'imposition de l'IGR, accompagnée d'une simplification et une meilleure collection de la taxe sur la valeur ajoutée;

• L'accélération de la réduction des barrières tarifaires et non tarifaires;

• La préservation de la modération salariale avec le maintien du salaire minimum à niveau réel constant;

• Une transition solide et progressive vers un régime de taux de change flexible 

Des mesures supplémentaires sont nécessaires pour faire face aux défaillances du marché.

Elles comprennent :

• Des droits de propriété renforcés;

• L'adoption d'une série de mesures fiscales incitatives s’adressant aux nouvelles activités productives, aussi transversales que possible et aussi sectorielles que nécessaire ; les dernières en coordination avec les chantiers identifiés par le Programme Emergence

• Des incitations additionnelles à la formation professionnelle par les entreprises ou les universités.
Il conviendrait aussi de recourir autant que possible aux contrats-programmes pour encourager la discipline et la transparence.

Les autres propositions du CEM


Pour éviter que de nouvelles contraintes potentielles ne viennent obérer la croissance, le rapport propose de :

• Poursuivre le programme de consolidation budgétaire, en portant le déficit budgétaire à 3 % et le ratio de la dette publique à moins de 65 % du PIB d'ici à 2008;

• Réduire les taxes portuaires et le prix trop élevé des traversées du détroit de Gibraltar;

• Finaliser et mettre à exécution le programme anti-corruption appuyé par une commission indépendante;

• Appliquer de nouvelles mesures pour adapter les financements abondants disponibles aux PME, y compris en appliquant l'allègement des pré requis de garanties et collatéraux ; et

• Développer un cadre contractuel entre le gouvernement, les universités et les centres de formation professionnelle afin de faire progresser le bas taux d'obtention des diplômes actuels.

Parmi les mesures relatives à l'amélioration du climat des affaires, le CEM propose l'élaboration d'un système d'information sur le crédit ; la réforme des procédures judiciaires visant au renforcement de l'application des décisions de justice ; et des mesures pour faciliter l'accès des entreprises au parc immobilier.

Enfin, parmi les politiques de promotion de l'emploi et des conditions de travail, le CEM supporte le programme de création de l’emploi du gouvernement, approuvé le mois de septembre passé, et lui ajoute des propositions de modération des salaires, des incitations à l'embauche des demandeurs d'un premier emploi et des femmes par une réduction temporaire du salaire minimum ; un dynamisme renouvelé du processus de négociation collective, la proposition d’étudier l’introduction à terme d’un programme d'assurance-chômage ; et la réforme du système de sécurité sociale.

Méthodologie utilisée


La méthodologie utilisée pour identifier les contraintes à la croissance est innovante. Intitulée "diagnostic de croissance", elle est spécifique au Maroc et s'appuie sur une vaste évaluation in situ de l’équipe de la Banque. Ses politiques choisies sont sélectives et hétérodoxes, dans la mesure où elle suggère des politiques volontaristes notamment dans les domaines de la diversification productive et de la stimulation de la compétitivité de l’économie. Dans cet aspect, le rapport rejoint l’approche du programme Emergence sous un angle complémentaire.  Ainsi, le profil unique des réformes requises pour le Maroc diffère-t-il des recommandations traditionnelles qui donnent le même poids aux multiples réformes à entreprendre simultanément.



Le rapport est divisé en cinq sections, indépendantes mais intégrées, traitant des questions suivantes :
 Que peut-on( apprendre des performances de croissance passées et qu'est-ce qui reste inexpliqué ?
 Quelles sont les principales contraintes, réelles et( potentielles, à la croissance ?
 Comment le Maroc peut-il améliorer le( climat des affaires tout en stimulant la diversification productive ?
 Quels( sont les éléments clé d'une stratégie commerciale qui éliminerait les biais anti-exportations et contribuerait à diversifier les exportations et relancer la croissance et la compétitivité ?
 Quels sont les éléments clé d'une( stratégie relative à l'emploi susceptibles de renforcer la stratégie de croissance ?
